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L’intérêt de l’ouvrage de Jérôme Doyon est d’immerger le lecteur dans la
vie des branches de l’AIC, en l’occurrence au Jiangsu. Il expose les motiva-
tions de leurs cadres et interlocuteurs (administration locale et centrale,
Parti, croyants locaux ou venus d’autres provinces) et brosse un tableau des
contraintes et ressources avec lesquelles elles composent. La finesse de son
analyse est liée par ailleurs au fait qu’elle s’appuie sur une connaissance so-
lide tant des cadres conceptuels dispensés par les sciences sociales que des
travaux publiés ces dernières années sur la gestion des religions en Chine. 
Dans un premier chapitre, l’auteur revient sur la place de l’AIC dans la ges-
tion des lieux de culte à Nankin en évaluant dans quelle mesure elle se situe
dans la continuité des associations qui l’ont précédée mais aussi dans quelle
mesure elle s’en détache. Il informe au passage le lecteur sur les spécificités
du contexte local : homogénéité ethnique et sectaire, ressources financières
de l’AIN, absence de conflit politique ou de concurrence financière avec
l’administration, etc. Ce contexte explique en grande partie les modes de
contrôle et de gestion financière que mettent en œuvre l’AIN et l’AIJ.
Compte tenu du faible potentiel de financement de la petite communauté
musulmane locale et du fait des ressources financières liées à ses capitaux
immobiliers et ses connexions gouvernementales, l’AIN a acquis un degré
de contrôle important sur les finances et activités de lieux de culte en quête
de ressources financières. Fait notable, l’AIN et l’AIJ subissent moins de pres-
sion de l’État et bénéficient de plus de marge de manœuvre en raison du
contexte politique local apaisé. 
Dans un deuxième chapitre, Jérôme Doyon revient sur le fonctionnement in-
terne de l’association, sur les processus de sélection de ses cadres et sur l’in-
terpénétration des personnels des différentes strates de l’AIC. Il décrit les
rapports avec les organes administratifs censés les contrôler ou les instances
politiques pouvant servir de tribune à leurs membres. Il fait un constat d’asy-
métrie de leurs relations avec l’État et pose la question de leur représentativité.
Il décrit en effet des cercles étroitement liés à l’administration du fait des pro-
cessus de sélection de leurs membres, des liens de dépendance financière ou
en raison des systèmes de concertation/prise de décision avec les Bureaux des
Affaires religieuses, les Départements du Front Uni... Ces états de faits visent à
générer une intériorisation au sein de l’AIC des lignes politico-idéologiques de
l’État et du Parti. Ceci explique la capacité des branches locales à filtrer les de-
mandes « irréalistes » ou « excessives » des croyants dans le cadre des pro-
cessus de médiation ou de représentation. L’auteur restitue une forme de
modus vivendi qui est certes asymétrique mais qui est rétribué par des « don-
nant-donnant » satisfaisants pour tous. Les interactions des branches locales
de l’AIC avec l’administration reposent en effet sur la mise en commun de ré-
seaux et des échanges de services. La présence au sein des branches locales de
l’AIC d’universitaires, de clercs, de personnels politiques ou administratifs hui
génère la constitution de réseaux et de pools de compétences permettant de
faire avancer les demandes (autorisations et financement de nouvelles infra-
structures ou d’évènements religieux). Ainsi même si les branches locales de
l’AIC sont perçues par les populations locales ou les personnels religieux comme
des instances pro-gouvernementales, elles tirent une légitimité de leur capacité
à collecter des financements étatiques et à obtenir l’autorisation d’activités
susceptibles d’être problématiques dans d’autres régions musulmanes. Cela
concerne aussi bien les activités « grises », autrement dit les activités en marge
de l’orthodoxie et des cadres juridiques que les activités se déroulant en dehors
des enceintes des mosquées. Bref, l’auteur dépeint des associations à la fois
groupes de pression, médiatrices et relais de l’État auprès des croyants.
Dans les deux derniers chapitres, il envisage toujours à la lumière de la re-
lation à l’État-Parti la fonction d’institutionnalisation des communautés et
de définition/contrôle des pratiques/identités au sein de la communauté
musulmane. Il évoque par ailleurs le rôle de l’AIN et de l’AIJ dans le contrôle
des lieux de culte, la désactivation de l’activisme dans ces communautés,
l’éducation des personnels religieux, l’information de l’administration. Il sou-
ligne enfin, au travers de cas concrets, le rôle de l’AIC sur le terrain socio-
caritatif, voire diplomatique. 
Le livre comporte une ou deux imprécisions anecdotiques que les islamo-
logues rectifieront d’eux-mêmes (l’auteur place par exemple la fête de fin
de Ramadan, Kaizhaijie soit l’Aïd el-Fitr, au début de Ramadan). Néanmoins,
cet ouvrage riche en informations et en analyse s’impose comme une source
incontournable pour qui s’intéresse au fonctionnement des branches locales
de l’AIC, à la politique religieuse de l’État chinois ou aux communautés hui
du Jiangsu. 
z Rémi Castets est maître de conférences à l’Université Bordeaux
Montaigne, rattaché au centre de recherche TELEM et chargé de
cours à l'Institut d'Études Politiques de Bordeaux (remi.castets@u-
bordeaux-montaigne.fr).
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B E R N A R D  G A N N E  
L’ouvrage de Victor Nee et Sonja Opper est un livre important. Consi-dérant que les approches de l’économie chinoise et de sa transitionvers le privé restent très profondément marquées par un système
d’analyse centré sur la prééminence du rôle de l’État et de la façon dont
ce dernier orchestre le développement, il entend explorer une autre face
de cette expansion, celle de l’économie privée qui s’est constitué « à partir
du bas ». Quelles ont été les voies de la mise en place de ce secteur privé ?
Comment les entrepreneurs ont-ils pu surmonter les barrières résultant
de l’organisation socialiste centrée sur l’État ? Quelles institutions ont
permis aux acteurs économiques privés de coopérer et concurrencer au
cours de la phase de transition le secteur étatique dominant des firmes
publiques ? Tel est l’objet du chapitre 1. La théorie économique standard,
qui privilégie les régulations descendantes, s’intéresse peu au fait que les
acteurs économiques, et notamment les entrepreneurs, créent – au travers
même de leurs actions et progressivement – leurs propres normes de fonc-
tionnement et leurs propres cadres institutionnels. Il convient donc de re-
prendre le problème à la base et dans l’autre sens – c‘est-à-dire à partir
des comportements des entrepreneurs et non des normes édictées par les
institutions étatiques centrales – afin de mieux voir les régulations la-
tentes et normes cachées qui ont marqué en Chine la construction du
secteur privé (chapitre 2).
Victor Nee et Sonja Opper, 
Capitalism from Below: Markets
and Institutional Change in
China, Cambridge, MA, et Londres,
Harvard University Press, 2012, 431 p.
Tout le travail des auteurs a consisté à observer ce phénomène au plus
près du terrain. Sur une zone décrite comme l’épicentre du « capitalisme
par le bas » – la région du delta du Yangtsé où le développement d’entre-
prises privées a été particulièrement important – Victor Nee et Sonja Opper
ont mis en place un très important dispositif d’enquête s’adressant aux en-
trepreneurs. Plus de 700 entreprises privées de plus de trois ans d’âge ont
fait l’objet d’enquêtes en 2006 et en 2009, via un questionnaire écono-
mique, social et relationnel très complet. En résultent 84 pages mises en
annexe de l’ouvrage, qui visent à voir comment émergent de fait, au travers
des diverses prises de décision des entrepreneurs et de leurs attitudes à
l’égard de la finance, des autres entrepreneurs, du travail, du personnel et
des divers acteurs politiques locaux ou nationaux, etc., de nouvelles normes
de comportement, tant informelles qu’institutionnelles, et ce, à coté, ou
même en regard, des dispositifs officiels (chapitre 3). Complétées d’entre-
tiens qualitatifs, les enquêtes ont été réalisées via le Market Survey Institute
de l’Académie des Sciences de Shanghai. Elles ont concerné des entreprises
localisées dans sept villes : Shanghai, trois villes du Jiangsu (Changzhou,
Nanjing et Nantong) et trois villes du Zhejiang (Hangzhou, Ningbo et Wen-
zhou).
Focalisé tout d’abord sur le parcours des entrepreneurs et sur l’histoire de
la création de leur propre entreprise, le chapitre 4 montre combien ces nou-
veaux acteurs privés ont été peu aidés au début par tout l’appareil politico-
économique d’État : ils se sont en fait débrouillés seuls en improvisant sur
le tas « d’informels arrangements innovants » (« innovative informal ar-
rangements », p. 107), mobilisant des petits groupes liés par des conceptions
identiques de la finance, du business, etc., donc poussés par des valeurs et
normes propres leur permettant de survivre et d’exister à l’extérieur du sys-
tème dominant des entreprises d’État. Après avoir été un temps considérés
comme quelque peu « déviants » (« once stigmatized deviators », p. 108),
ces entrepreneurs ont pu voir ensuite – du fait de leur réussite – leurs pra-
tiques reconnues et leurs nouvelles formes d’organisation institutionnelles
adoptées. Il convient cependant de noter que de tels comportements se
sont exercés avec une grande prudence consistant à ne pas heurter de front
les « règles du jeu » (« rules of the game », p. 131) du mode de production
socialiste qui prévaut. Le chapitre 5 («  Legitimacy and institutional
change ») montre ainsi le subtil jeu opéré dans la pratique par maintes en-
treprises, adoptant à la lettre, mais de façon parfois purement formelle, les
règles d’organisation édictées officiellement, quitte à ne pas s’attacher à
leur donner de réel contenu, voire en les détournant de leur but affiché pour
mieux en profiter. 
Ce sont les clusters industriels – et notamment ceux du Zhejiang – qui,
en se constituant autour d’un nombre conséquent d’entrepreneurs privés,
ont de fait contribué à faire reconnaître ces nouvelles pratiques (chapitre
6). Réunissant sur un même territoire autour de productions spécialisées
des entrepreneurs devant faire face aux mêmes contraintes et dotés de pers-
pectives identiques, ces clusters ont permis de rôder d’autres modes de pro-
duction et de vente, via la multiplication en leur sein de relations
industrielles et commerciales inter-entreprises, d’échanges d’information et
de formes d’entraide en tout genre y compris financières. Ces clusters ont
été marqués par l’inauguration d’un autre système de coopération/concur-
rence et la mise en place d’autres institutions au service des entreprises, un
peu à la façon des districts industriels italiens (chapitre 8). 
Continuant à jouer de prudence, c’est surtout au niveau de l’emploi et du
marché du travail que les entreprises privées se sont révélées les plus confor-
mistes. Bien qu’elles aient bénéficié de réseaux de recrutements spécifiques,
elles ont surtout veillé à adopter, voire à copier, les politiques de recrute-
ment et de gestion usitées dans les grandes entreprises d’État, avec toujours
le souci de se conformer aux grandes orientations officielles incitant les en-
treprises à développer des politiques de haute valeur ajoutée dans les re-
crutements professionnels (chapitre 7).
Cet ouvrage montre aussi que les rapports entre secteur public et secteur
privé, Parti communiste et entrepreneurs, sont en fait plus complexes qu’il
n’y paraît et que, si de nouveaux liens ont certes été tissés, il n’y a pas pour
autant de « capitalisme rouge » régulé par la sphère politique. Les entre-
preneurs ont certes intérêt à se rapprocher des autorités politiques pour
conclure des « arrangements institutionnels » («  institutional arrange-
ments », p. 225) leur étant favorables, avoir accès aux prêts, conclure des
marchés, obtenir des terrains, etc. Mais les observations opérées dans les
villes du delta du Yangtsé montrent que la mobilisation de ce capital poli-
tique ne paraît pas avoir d’effet concluant sur la profitabilité. C’est en fait
en s’organisant pour répondre à la concurrence grandissante, nationale, voire
mondiale, que les entreprises privées ont appris à construire et imposer dans
la pratique leurs propres systèmes de fonctionnement. Les élites politiques
ne sont intervenues qu’après, pour légitimer ces dynamiques à l‘œuvre, ap-
prenant, de façon très pragmatique, à profiter autrement de la formidable
croissance impulsée par le secteur privé, ne serait-ce qu’en transformant
ces gains de productivité en revenus taxables et en institutionnalisant les
avancées concrètes ou innovations ainsi opérées. Le marché a ainsi contri-
bué à « découpler » (« to decouple », p. 258) les nouveaux entrepreneurs
de l’ancien système de régulation centralisé, appelant à de nouveaux équi-
libres (chapitre 9).
Que conclure de cette série d’observations approfondies ? À l’opposé des
approches restant polarisées sur le rôle central de l’État dans les transfor-
mations économiques et institutionnelles qui s’opèrent en Chine, on ne peut
que remarquer que les entrepreneurs privés ne sont plus confinés comme
au début dans des espaces périphériques secondaires, des sortes d’enclaves
culturelles marginales fonctionnant sur une base locale. Fournissant au-
jourd’hui 70 % du PNB chinois, ils sont désormais les principaux moteurs
du développement de la Chine et la source du changement institutionnel
qui s’effectue très concrètement depuis la base dans le secteur de l’écono-
mie. Il aura fallu plus de 20 ans à la Chine pour opérer ces adaptations. D’où
l’importance de prendre au sérieux et de scruter attentivement ces modes
endogènes de développement.
Du Yangtsé à la Chine, l’extrapolation finale de l’ouvrage est peut-être là
un peu rapide. Mais dans les thèses qu’il avance, les études minutieuses qu’il
met en œuvre et les champs de réflexion qu’il ouvre, Capitalism from below
est un ouvrage de référence qui indéniablement fera date. Il résulte tout
d’abord d’un très important travail, naviguant de façon tout aussi heureuse
de la théorie à la pratique, de l’analyse à la synthèse, maniant d’importants
lots de données tant quantitatives que qualitatives, étayant ses développe-
ments de comparaisons et illustrations très concrètes, et gardant avec opi-
niâtreté le cap de son propos. L’ouvrage bouleverse ce faisant nombre d’idées
reçues, dont l’évidence des approches économicistes très macros par trop
exclusivement centrées sur le rôle de l’État. Dans le développement extra-
ordinairement rapide qui a marqué la Chine depuis 20 ans et le non moins
étonnant avènement du secteur privé, il redonne toute sa place au rôle des
acteurs économiques de ce développement sans pour autant mésestimer le
contexte politique précis où ils sont inscrits et avec lequel ils interagissent.
Un ouvrage fondamental donc, très bien mené, et qui donne à réfléchir à
tous, et en premier lieu aux économistes spécialistes de la Chine. Trop bien
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perspectives ch ino ises
perts américains et chinois. Dans chaque chapitre, deux spécialistes, un Chi-
nois et un Américain, débattent sur l’un des neuf sujets majeurs de l’agenda
Chine-États-Unis : économie, droits de l’homme, médias, rôles respectifs
sur le plan international, énergie et environnement, aide au développement,
affaires militaires, Taiwan, et sécurité régionale. Au vu de l’importante « mé-
fiance stratégique » (strategic distrust) réciproque caractérisant la relation
bilatérale la plus importante de ce siècle sur les questions stratégiques, De-
bating China cherche aussi à proposer une plateforme pour renforcer une
compréhension mutuelle entre les deux parties.
Après l’introduction de Kenneth Lieberthal et Wang Jisi, qui fournit un
aperçu des principaux facteurs domestiques et internationaux pouvant
conduire les États-Unis et la Chine vers des situations de conflit, rivalité, ou
partenariat – et dans laquelle les deux auteurs soulignent la méfiance pro-
fonde entre les deux pays –, le premier sujet examiné dans le livre est la di-
mension économique de la relation sino-américaine. Barry Naughton et Yao
Yang comparent de façon critique les modèles économiques des deux pays
et débattent des principaux sujets de préoccupations dans le domaine des
investissements et du commerce bilatéral, allant de la protection des droits
de propriété intellectuelle aux récentes réformes économiques de la RPC,
en passant par le rééquilibrage des modèles de croissance chinois et amé-
ricains. Zhou Qi et Andrew Nathan évaluent le rôle des « valeurs » et de
l’idéologie dans les politiques extérieures chinoises et américaines, ainsi que
leurs conceptions divergentes de la démocratie et des droits de l’homme
soit comme droits civils et politiques, soit comme droits économiques et
sociaux. L’impact des médias, incluant Internet et les blogs en ligne, sur les
sociétés des deux pays et leurs répercussions sur la relation sino-américaine
sont analysés par Wang Shuo et Susan Shirk. Les avis des auteurs convergent
dans leur évaluation des médias en Chine comme terreau fertile d’un na-
tionalisme hostile à l’étranger qui pourrait pousser le pays vers des confron-
tations avec ses voisins et avec les États-Unis, mais s’opposent quant au
rôle relatif du Parti communiste chinois (PCC) dans ce processus. Yuan Peng
et Nina Hachigian explorent la façon dont les deux pays perçoivent leurs
rôles mondiaux respectifs dans le système international contemporain. Alors
qu’ils sont en désaccord sur le degré de probabilité du déclin américain,
l’étendue de la volonté des États-Unis de partager le pouvoir avec la RPC
et la question de savoir si Pékin est prêt à endosser des responsabilités plus
importantes au niveau mondial font l’objet d’un franc débat. Kelly Sims Gal-
lagher et Qi Ye montrent comment les problèmes environnementaux sont
aussi devenus l’objet d’une interaction croissante entre les deux principaux
pollueurs mondiaux, ayant des intérêts convergents mais dont les défis do-
mestiques en matière de gestion de la pollution et du développement
d’énergies renouvelables diffèrent. Les principales différences d’approches
quant au développement et à l’aide extérieure sont mises en lumière dans
le chapitre d’Elizabeth Economy et Zha Daojiong. Alors que la première ar-
ticule une critique importante des pratiques chinoises dans le domaine de
l’aide extérieure et des politiques de développement (y compris la respon-
sabilité sociale d’entreprise et le rôle des entreprises d’État), le second sou-
ligne que les pratiques chinoises se sont considérablement améliorées au
fil des ans, évoluant en parallèle avec, et en fonction de la stratégie de dé-
veloppement chinoise. Le chapitre de Christopher Towney et Xu Hui sur la
dimension militaire plonge au cœur de la méfiance stratégique qui imprègne
la relation sino-américaine et se propage à d’autres sujets de l’agenda di-
plomatique. Ils démontrent avec candeur la profondeur des divergences
d’opinions et des désaccords sur certains domaines-clés tels que les capa-
cités militaires des deux pays, leurs intentions, leurs stratégies de moderni-
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H U G O  M E I J E R
Durant les années 70, les échanges diplomatiques entre les États-Uniset la République populaire de Chine (RPC) étaient principalementlimités au domaine stratégique, notamment l’équilibre des puis-
sances avec l’Union soviétique et les relations avec Taiwan. Après l’établis-
sement de relations diplomatiques en 1979, et encore davantage durant la
période post-guerre froide, l’intensification des rapports Chine-États-Unis
a conduit à un élargissement rapide de l’agenda diplomatique bilatéral. Les
relations Chine-États-Unis ont dépassé l’arène strictement diplomatique en
incluant désormais des dialogues dans les domaines de la sécurité, du com-
merce, du tourisme, de la culture, de l’éducation, de la santé, de l’environ-
nement, de la science et des technologies, etc. Au XXIe siècle, l’agenda
diplomatique sino-américain englobe un spectre extrêmement large de su-
jets bilatéraux, régionaux et mondiaux qui sont abordés et négociés dans
des cadres bilatéraux, régionaux et multilatéraux (ONU, G20, OMC, Sommet
de l’Asie Orientale, etc.) De même, les dynamiques de coopération ou de
compétition entre les États-Unis et la RPC varient d’un sujet à l’autre.
Le livre de Nina Hachigian cherche à dresser un portrait des forces com-
pétitives et coopératives en jeu dans la relation Chine-États-Unis à travers
un dialogue – sous forme d’échanges épistolaires – entre chercheurs et ex-
mené peut-être, et c’est là la critique que l’on pourrait émettre en termi-
nant. Au-delà du souci constant des auteurs de montrer d’abord la consis-
tance du secteur privé, ne serait-il pas aussi essentiel de réfléchir
simultanément sur la spécificité des formes de configuration que celui-ci
se donne ? Pour ne prendre qu’un exemple, l’originalité des clusters du Zhe-
jiang ne réside-t-elle pas aussi et d’abord dans les formes d’organisation
très spécifiques qu’elles ont su mettre en place dans maints secteurs – no-
tamment dans le commerce – face et en réponse à des marchés mondiali-
sés ? Et ce de façon très originale ? N’existe-t-il pas de fait une voie chinoise
spécifique de développement des clusters et de leur secteur privé qui inclue
certes leur rapport avec les formes rémanentes de l’économie publique cen-
tralisée, mais expliquerait de façon plus précise tant leur réussite que leur
faiblesse ? Une configuration plus complexe que le seul lien au politique,
qui permettrait de mieux cerner l’originalité en Chine du développement
de ce « capitalisme par le bas » et la réussite à l’exportation de ce modèle
de clusters visible aujourd’hui dans une série d’autres pays, de l’Afrique du
Sud à l’Italie. 
z Bernard Ganne est directeur de recherche émérite du CNRS, ISH-
Université de Lyon (bernard.ganne@ish-lyon.cnrs.fr).
Nina Hachigian (éd.),   
Debating China: The US-China
Relationship in Ten Conversa-
tions, Oxford, Oxford University Press,
2014, 272 p.
